
chaRte  
des bonnes PRatIQues 
PouR la gaRantIe analytIQue  des VIns



Art. 185 quinquies R(CE) 491/2009 

« (…) les Etats membres (…) désignent notamment les labora-

toires autorisés à effectuer des analyses, à titre officiel, dans le 
secteur vitivinicole. Les laboratoires désignés respectent les exi-

gences générales concernant la compétence des laboratoires 

d’essais établies dans la norme ISO/CEI 17025 ». 

Directive INAO   : 

INAO-DIR-2009-02-rev.1, modifiée le 15 juin 2010

Procédure et modalités d’habilitation des laboratoires (ISO 17025).

Application du règlement Européen pour désigner les laboratoires 

habilités pour le contrôle officiel en France.

OCM Règlement R(CE) ) 491/2009  : 

Ce règlement européen définit les AOP et 

les IGP.

L’article 118 quater décrit un cahier des 

charges associé à un plan de contrôle ou 

un plan d’inspection validé par les au-

torités compétentes de chaque état mem-

bre: en France, c’est l’INAO. Ce plan de 

contrôle permet de garantir le respect du 

cahier des charges. 

Le cahier des charges doit expressément 

définir, en particulier, les caractéristiques 

analytiques des vins.

Règlement  606/2009  :

C’est le règlement d’application de l’OCM 

vin. Il définit les caractéristiques analyt-

iques et les pratiques œnologiques com-

munes du vin loyal et marchand en Europe.

Règlement d’exécution 203/2012  :

Définition des caractéristiques analytiques 

des vins biologiques.

Code Rural  :

L’article R642-33 du code rural prévoit 3 

niveaux de contrôles dans le contrôle of-

ficiel: autocontrôle, contrôle interne, con-

trôle externe.

 

Cahiers des Charges :

Ils sont écrits par les acteurs de chaque 

AOP, IGP, sans IG, réunis au sein des 

ODG. Ils sont ensuite validés par l’INAO . 

Conformément au R(CE) 491/2009, ils In-

cluent obligatoirement des critères analy-

tiques spécifiques.

 

CDC contractuels  :

GD, négoces.

Labels privés  :

Ex: biodynamie.

Exports  :   

Exigence des pays importateurs.

Concours  :

Loyauté garantie par la conformité du pro-

duit à son étiquetage (origine, labo, TAV…).

L’articulation complémentaire des trois niveaux de contrôle 

est un principe de base de tout système de certification. En 

particulier, la mise en œuvre du niveau de contrôle externe, 

en tant que contrôle de deuxième niveau, est une condi-

tion fondamentale pour assurer l’équilibre du système de 

contrôle dans des conditions de coûts acceptables par une 

filière. Elle implique un corollaire essentiel qui est l’auto-

responsabilisation des opérateurs depuis la production 

jusqu’à la mise en marché, par des mesures

d’autocontrôle, qui constituent naturellement la plus grande 

partie en volume des opérations de contrôle qui pourront 

être réalisées. Ces opérations d’autocontrôle sont alors 

validées et surveillées par le contrôle interne et le contrôle 

externe. 

  

I. RéglementatIon et cahIeRs des chaRges II. Quelles analyses de ceRtIfIcatIon, Quand, PouRQuoI ?

Les différents niveaux de contrôle 

relevant du même contrôle officiel ré-

glementaire, les exigences en termes 

de garantie des signes de qualités 

doivent nécessairement être équiva-

lentes pour chaque niveau de contrôle.

Le contrôLe officieL : III. la déclaRatIon de confoRmIté

Les laboratoires accrédités ISO 17025 ont la compétence pour délivrer officiellement des déclarations de conformité ou de 
non conformité analytique des vins aux exigences règlementaires.

1. La conformité est déclarée en utilisant l’incertitude du laboratoire au bénéfice de l’opérateur.  

2. L’incertitude du laboratoire est règlementée (bornes d’incertitudes) par la directive INAO-DIR-2009-02-rev.1. 

3. A l’approche de la valeur limite le laboratoire double l’analyse par la méthode de référence OIV. C’est le résultat OIV qui sera fourni 

à l’opérateur ou l’instance de contrôle.

La gestion des vaLeurs Limites par Les Laboratoires accrédités iso 17025  :

Les vins mis sur le marché doivent nécessairement satisfaire aux exigences analytiques des règlementations et des cahiers 
des charges concernés. Les analyses réalisées par un laboratoire accrédité ISO 17025, dont la portée d’accréditation couvre 
les paramètres requis (sauf cas exceptionnels), sont les seules analyses reconnues par la règlementation européenne.

« l’identification unique de l’échantillon 
doit être mentionnée dans le rapport d‘es-

sais, associée le cas échéant à la marque 
du fabricant ou toute référence du produit.   

La pratique qui consiste pour un labora-

toire accrédité à réémettre un rapport 

d’essais sous accréditation lorsque le nom 
commercial ou la marque commerciale du 
produit testé a changé (sans le tester de 
nouveau) n’est pas permise, même avec 

une référence claire au rapport initial qu’il 
remplace. Le produit testé a été clairement 

identifié à la fois dans la revue de contrat 
et le rapport d’essais. Le Laboratoire ne 

doit pas assumer la responsabilité de dé-

clarer qu’un produit avec un nouveau nom 
commercial ou une nouvelle marque com-

merciale est strictement identique à celui 
qu’il a testé; cette responsabilité appar-
tient au client.  »

un vin confoRme et des critères anaLYtiQues PRécIs 

Article 6, directive INAO (INAO-DIR-2009-02-rev.1) : 

« Lorsque des bornes d’incertitudes ont été validées, le labo-

ratoire établit obligatoirement une déclaration de conformité ou 

de non-conformité de l’échantillon, sur le bulletin lui-même, par 
rapport aux valeurs limites réglementaires. La déclaration de 

conformité est alors rendue sur la base des résultats corrigés des 

incertitudes de mesure du laboratoire, en faisant bénéficier l’entité 
contrôlée de ces incertitudes. »

Exemple de mention reportée sur le certificat d’analyses pour la 
déclaration de conformité (ou de non conformité) : 

« Echantillon conforme (ou non conforme) aux critères ana-

lytiques de la réglementation européenne et du cahier des 
charges XXX – du label XXX - …, au regard des paramètres 
analysés. »

Cette déclaration de conformité est indissociable de l’analyse du vin, et doit être portée sur le même document.

une habiLitation offIcIelle  des laboRatoIRes

+

NB : Les analyses de routine ne peuvent 

en aucun cas être utilisées en tant que 

preuve officielle de la conformité des vins 

aux exigences. Seules les analyses prévues 

à cet effet et établies avec l’accréditation 

répondent à ces besoins, car elles béné-

ficient de dispositions particulières par 

le laboratoire (vérification des valeurs 

limites, déclaration de conformité…). 

Durée courante de validité d’un rapport 

d’analyse de certification : 6 mois après la 

date d’analyse.

Réédition de rapports d’analyse, le LAB REF 2 du COFRAC précise : 

La logique d’un système de certification - l’opérateur responsable.

+
a



Ce certificat optionnel est établi à la demande de l’opérateur 

qui exporte. Il n’existe pas de cadre règlementaire définis-

sant le certificat de pureté. Il est donc émis par le labora-

toire dans un cadre privé. 

Le laboratoire qui édite un certificat de pureté s’engage sur 

le produit qu’il déclare loyal et marchand et conforme à la 

réglementation européenne. Il prend la responsabilité de 

déclarer le produit apte à la consommation humaine et rem-

plissant les conditions sanitaires requises pour sa vente sur 

le marché national et à l’exportation. Cette responsabilité se 

limite dans tous les cas aux paramètres ayant été analysés 

par le laboratoire. 

Les échantillons sont fournis par le demandeur, ils doivent 

être identifiés en conformité avec le certificat d’origine (n° 

de lot, appellation, nom de la cuvée, volume, millésime, …).

 › L’adresse  du laboratoire 

 › Le titre du certificat : 

« Certificat de pureté, de conformité 
et de libre vente » 

 › L’identification de l’échantillon et 

de son millésime 

 › L’identification du demandeur et 

de l’entité à qui s’adresse le certi-

ficat 

 › Le numéro du rapport d’analyse 

associé 

 

 › La mention désignant le vin 

comme: 

 « loyal et marchand et conforme à 
la réglementation européenne. »  

suivi de la mention concernant la 

gestion des valeurs limites :  

« Pour les valeurs limites, les résul-

tats retenus intègrent le bénéfice 
des valeurs de l’incertitude de 

mesure du laboratoire.» 

 › Le produit est alors déclaré :  

«apte à la consommation humaine 
et remplissant les conditions sani-

taires requises pour sa vente sur le 
marché national et à l’exportation.» 

 › La date de réception de l’échan-

tillon, et la date d’émission du 

certificat. 

 › La mention : 

«Les échantillons ont été fournis par 
le demandeur». 

 › Ce certificat peut être traduit 

dans une autre langue que le fran-

çais. 

 › Il doit être daté et signé par le 

responsable du laboratoire ou son 

délégataire.

Les principaLes mentions devant figurer sur Le certificat de pureté

IV. le ceRtIfIcat de PuReté

Un certificat de pureté ne doit pas être édité ou signé si : 

- Les analyses du produit concerné ne sont pas conformes au cahier des charges. 

- Les analyses du produit concerné ne sont pas conformes aux mentions portées sur l’étiquetage, et notamment le TAV 

(avec une tolérance de +/- 0,5 % vol, ou 0,8% vol pour les vins effervescents).

- La gestion des valeurs limites s’applique de la même façon que pour la déclaration de conformité.

Les restrictions du certificat de pureté :

ffLoi 2015


